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L’éducation à la citoyenneté : mise en perspective 
 
L’instauration d’un cours ou d’une éducation à la philosophie et la citoyenneté a fait l’objet de débats 
depuis plusieurs mois notamment en ce qui concerne la rédaction des référentiels pour le fondamental 
et le secondaire.  
Ce document se propose de resituer ces questions dans une perspective historique et politique. 
 

1. La citoyenneté : au cœur du projet de l’école 
 
La naissance de la démocratie dans nos sociétés modernes s’est accompagnée du projet de l’école 
obligatoire. L’objectif était bien, grâce à l’instruction et l’éducation de donner à tous les citoyens les 
outils pour exercer leurs droits et devoirs au sein de la société démocratique : 

 « Le devoir de la société, relativement à l’obligation d’étendre dans les faits (…) l’égalité des droits, 
consiste donc à procurer à chaque homme l’instruction nécessaire pour exercer les fonctions 
communes d’homme, de père de famille et de citoyen, pour en sentir, pour en connaître tous les 
devoirs. »  (Condorcet)1 
 

On ne reviendra pas ici sur les aléas de l’évolution de la conception même de société démocratique (le 
long combat social des XIXe et XXe siècles), notamment, par exemple, en ce qui concerne l’accès de tous 
au droit de vote et singulièrement des femmes.  
Cependant, on peut considérer que jusqu’à la moitié du XXe siècle, l’éducation à la citoyenneté comme 
mission de l’école était une évidence pour les acteurs de l’enseignement. 
 

2. La citoyenneté sort du champ des priorités scolaires 
 
Après 1945, de nouvelles conceptions émergent. Elles sont liées au traumatisme qu’est, au XXe siècle, 
l’horreur des deux guerres mondiales.  
Comment construire un projet de société quand, au nom de la nation, on massacre de manière 
organisée des populations entières ?  
On assiste au déclin de l’idée fédératrice de nation avec, en parallèle la construction d’une Union 
européenne, où, parfois loin de l’utopie initiale, l’économique prime sur le projet politique.  
Mai ’68 est, symboliquement, le moment de la mise en doute explicite des normes collectives avec la 
montée de ce qu’on appelle communément l’individualisme contemporain.  
C’est le temps de l’individu autoconstruit. Marc Romainville en résume ainsi les conséquences pour 
l’école :  

« On comprendra aisément que l’éducation à la citoyenneté comme processus de socialisation de la 
jeune génération aux normes de la génération adulte ne trouve plus guère sa place dans un système 
où les individus sont invités à être producteurs de leurs propres principes et à être “acteurs de leur 
existence”. » 2 
 

Plus concrètement encore, cela conduit à la crise de la transmission et son corollaire, la crise de 
l’autorité.  
L’institution scolaire évolue au rythme de la société et, pour poursuivre ses missions, réinvente sa 
pédagogie et sa didactique. C’est l’heure du socioconstructivisme.  

                                                           
1 1 ROMAINVILLE M., L’éducation à la citoyenneté. Pourquoi ? Comment ? dans Éducation à la citoyenneté et à 
l’environnement coordonné par Belayew D., Soutmans P., Tixhon A. et Van Damme D., Presses Universitaires 
de Namur, 2008 pp. 19 à 39. 
2 Ibidem 
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L’éducation à la citoyenneté et sa dimension instruction civique semblent sortir du champ des priorités 
scolaires. 
Dans les faits, l’éducation citoyenne reste au cœur de la mission de l’école. 
Elle est un implicite partagé. 
 

3. L’éducation à la citoyenneté comme mission explicite 
 
La chute du mur de Berlin en 1989 symbolise la fin du bloc communiste et ouvre l’ère de la suprématie 
du modèle libéral au niveau mondial. 
Au cours des années ’90, l’évolution vers plus d’individualisme conduit à une crise du lien social qui se 
conjugue avec, partout en Europe, la montée de l’extrême droite. Les élections de 1991 en sont 
l’exemple en Belgique.  
C’est le concept même de démocratie représentative qui est mis en cause. 
En 1995, la Commission internationale sur l’éducation pour le vingt et unième siècle de l’UNESCO dont 
le président est Jacques Delors remet un rapport intitulé « L’éducation : un trésor est caché dedans». 
 

Le monde actuel est trop souvent un monde de violence qui contredit l’espoir que certains avaient 
pu mettre dans le progrès de l’humanité. L’histoire humaine a toujours été conflictuelle, mais des 
éléments nouveaux accentuent le risque, et notamment l’extraordinaire potentiel d’autodestruction 
créé par l’humanité au XXe siècle. (…) Jusqu’à présent, l’éducation n’a pas pu faire grand-chose pour 
modifier cet état de fait. Peut-on concevoir une éducation qui permette d’éviter les conflits ou de les 
résoudre de manière pacifique en développant la connaissance des autres, de leurs cultures, de leur 
spiritualité ? » 3 
 

Dans ce document, la mission de l’école est bien de réinventer l’idéal démocratique et de résoudre les 
difficultés du vivre ensemble. Pour cela, elle doit développer des compétences sous 4 axes :  

 Apprendre à connaître (acquérir les instruments de la compréhension)  

 Apprendre à faire (pouvoir agir sur l’environnement)  

 Apprendre à vivre ensemble (participer et coopérer avec les autres à toutes les activités 
humaines)  

 Apprendre à être (cheminement essentiel qui participe des trois précédents)  
 
Le Décret « Missions » de 1997 en Fédération Wallonie-Bruxelles s’inscrit parfaitement dans cet esprit. 

• Article 6. — La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et tout pouvoir 
organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 
objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 
2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent 
aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et 
culturelle; 
3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement 
d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures;  
4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale. 

 
De nombreux articles du décret déclinent de manière explicite les missions de l’école en matière 
d’éducation à la démocratie et à la citoyenneté. 

 

                                                           
3 http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001159/115930f.pdf ; L’éducation un trésor est caché dedans, 
Editions de l’Unesco, Première édition 1996.  

http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001159/115930f.pdf
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4. La citoyenneté à l’école : réponse politique aux problèmes de société 
 
Mais le politique a la mémoire courte.  
Les événements tragiques de 2006 — l’assassinat de Joe Van Holsbeek et les crimes racistes d’Anvers 
— l’incitent à légiférer de nouveau pour rappeler à l’école sa mission d’éducation à la citoyenneté. Le 
12 janvier 2007, le décret relatif au renforcement de l’éducation à la citoyenneté responsable et active 
au sein des établissements scolaires organisés par la Communauté française est publié. Il est assorti 
d’un document de référence « Être et devenir citoyen » préfacé par le ministre de l’Enseignement de 
l’époque, Christian Dupont.  
Il écrit :  

« Tout le monde en conviendra : la citoyenneté ne s’apprend pas au travers d’un cours qui lui serait 
spécifiquement dédié. Elle s’acquiert, jour après jour, au cœur de la diversité de la vie scolaire, et 
ce dès l’entrée en maternelle. » 
 

L’éducation à la citoyenneté est évidemment une éducation transversale. 
 

5. L’usage idéologique du concept de citoyenneté 
 
En février 2014, le Conseil de l’éducation et de la formation (CEF) remet un avis qui confirme le caractère 
nécessairement transversal de l’éducation à la citoyenneté. 
Six mois plus tard, la Déclaration de Politique Communautaire du nouveau gouvernement en place 
décide de l’instauration d’une heure de citoyenneté à la place d’une heure de cours philosophique dans 
l’enseignement officiel.  
Ceci est l’aboutissement d’un combat politique mené par le camp laïque depuis longtemps. La 
citoyenneté est désormais l’arme d’un camp contre un autre et non un projet collectif de société.  
En témoigne l’interview de Benoît Van Der Meerschen (Secrétaire général adjoint du Centre d’Action 
Laïque) à la revue PROF en juin 2013 : 

 
« La revendication d’un cours commun s’inscrit dans une revendication plus globale, celle d’un 
réseau unique. Si un domino tombe, peut-être va-t-il entraîner avec lui d’autres éléments. » 

 
C’est dans la même logique qu’un recours contestant le caractère neutre du cours de morale donné 
dans les établissements de l’enseignement officiel a été introduit au Conseil d’État. L’objectif est bien 
de contester l’existence des cours philosophiques dans l’enseignement officiel. 
L’Arrêt du Conseil d’État, confirmant ce point de vue en mars 2015 a conduit, après les péripéties du 
« cours de rien » à l’adoption du Décret relatif à l’organisation d’un cours et d’une éducation à la 
philosophie et à la citoyenneté le 21 octobre 2015 pour l’ensemble des réseaux. 
L’enseignement officiel organisera un cours distinct d’éducation à la philosophie et la citoyenneté (1 
heure pour tous et 2 heures pour les élèves qui demandent la dispense du cours philosophique). 
L’enseignement catholique répondra aux exigences des référentiels (socles de compétences et 
compétences terminales), de manière transversale, dans tous les cours et bien évidemment à travers 
les compétences déclinées dans le programme de religion catholique.  
On notera que cette position est conforme à la position du ministre socialiste de l’enseignement cité ci-
dessus ainsi qu’à l’avis du Conseil de l’éducation et de la Formation de 2014. 
 

6. Citoyenneté et philosophie ? 
 
Que signifie le lien fait entre une discipline « la philosophie » et le concept de citoyenneté ? 
 
Les référentiels sont clairs, comme en témoigne un extrait ci-dessous de l’introduction du référentiel 
« compétences terminales » :  
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L’intitulé « éducation à la philosophie et à la citoyenneté » (ou cours de philosophie et citoyenneté), 
que nous abrégerons ci-dessous sous le sigle EPC, joint le nom d’une discipline à celui d’un objet 
ou d’un objectif et indique ainsi qu’il ne s’agit pas de former d’une part à la citoyenneté et d’autre 
part à la philosophie, mais d’appliquer les démarches et les outils de la discipline philosophique à 
l’objet et à l’objectif qu’est la citoyenneté.  
L’EPC vise une compréhension pluraliste et critique des enjeux de la citoyenneté ; c’est à ce titre 
que la démarche philosophique doit guider l’ensemble de ses apprentissages. Comme réflexivité 
critique, la philosophie apprend en effet à comprendre la pluralité des logiques, des normes 
d’action et des valeurs dont l’humanité comme irréductiblement plurielle est porteuse, et à 
construire des outils conceptuels et des attitudes pour juger et décider en autonomie, en étant 
capable de mettre à distance ses propres évidences, ses propres catégories et façons de penser. 
En prenant en compte les apports des autres disciplines, en particulier des sciences humaines et 
sociales et de l’histoire des religions et de la laïcité, la réflexion philosophique contribue à la 
formation de citoyens ouverts et autonomes. La philosophie est une discipline à part entière pour 
laquelle les enfants possèdent des dispositions, mais dont ils ne peuvent acquérir les compétences 
spécifiques que grâce à un enseignement. (…) 
En articulant la démarche philosophique aux enjeux et à la pratique de la citoyenneté, le législateur 
indique également qu’il ne s’agit pas de former à la philosophie « en général » et pour elle-même. 
 

Il faut donc bien comprendre qu’il ne s’agit pas de donner un cours de philosophie, mais bien d’appliquer 
les démarches et les outils philosophiques pour éduquer à la citoyenneté. 
 

7. Contexte européen et éducation à la citoyenneté 
 
L’actualité récente depuis janvier 2015 ainsi que les attentats de Paris et de Bruxelles a suscité les 
mêmes questions et débats dans les pays européens. 
On peut noter que le gouvernement flamand a opté, en accord avec le Katholieke Onderwijs Vlaanderen 
pour une définition des compétences terminales en la matière, mais en gardant l’idée d’une éducation 
transversale à la citoyenneté. 
La France a réinstauré un cours d’éducation morale et civique (1 heure par semaine dans 
l’enseignement fondamental et 1 heure tous les 15 jours ensuite). 
 
Il est intéressant de noter la position définie par la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres de 
l’Éducation. On retiendra des documents préparatoires à sa 25e session qui s’est tenue les 11 et 12 avril 
2016 à Bruxelles que cette conférence pose différents constats : 

 Les élèves de tous les pays membres bénéficient depuis plus de trente ans d’une éducation à la 
citoyenneté 

 Malgré cela, on ne peut que constater une augmentation du racisme, de l’intolérance et d’une 
forme de radicalisation qui conduit au terrorisme sur le territoire européen 

 La difficulté de l’éducation à la citoyenneté démocratique tient en ce qu’elle comporte un volet 
« savoirs » (processus démocratique, institutions, etc.), mais également un volet attitude et 
comportement. Il est effectivement très difficile de définir des normes de référence et des 
processus pour évaluer les acquis d’apprentissage dans ce domaine et donc de mesurer 
l’efficacité de cette éducation. 

 
On peut remarquer que le texte souligne l’importance d’une éducation globale (holistique) en lien avec 
d’autres apprentissages comme la maîtrise des langues étrangères permettant la rencontre 
interculturelle) et la dimension « multiperspectivité » dans l’enseignement de l’histoire.  
Ceci conforte l’option de l’enseignement catholique que l’éducation à la culture démocratique et au 
dialogue interculturel est partie prenante de l’ensemble des disciplines scolaires.  
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Le souci exprimé de « dispenser un enseignement plus humaniste et humanitaire » conforte la 
perspective du projet éducatif de l’enseignement catholique qui se fonde sur une certaine vision de 
l’homme et de la culture.  
Mais, l’institution scolaire s’inscrit dans une société et ne peut à elle seule préserver des dérives 
morales.  
Comme le projet de recommandation le souligne : la crise économique mondiale a été en partie 
engendrée par les gens les plus instruits de nos sociétés maîtrisant les disciplines scolaires traditionnelles, 
mais ayant perdu un certain sens social et moral.  
 
Les compétences sont donc nécessaires, mais pas suffisantes : 

Il ne suffit pas de doter les citoyens des compétences définies dans le modèle, il faut également 
adopter des mesures pour lutter contre les inégalités et les désavantages structurels. 

 
Il faut remarquer que le Conseil de l’Europe ne parle plus de compétences citoyennes, mais de 
compétences pour une culture de la démocratie. 
 
Le Conseil de l’Europe a donc produit un document qui propose un schéma du modèle de compétences 
pour une culture de la démocratie : 

 
 
Une deuxième étape en cours vise à créer un outil d’évaluation à partir d’enquêtes auprès des 
professionnels de l’enseignement. Il est indispensable de pouvoir avoir une meilleure évaluation des 
acquis des élèves.  
Celle-ci est d’autant plus importante que la future enquête internationale PISA 2018 prévoit d’intégrer 
l’évaluation de la capacité à « réussir en tant que citoyen du monde ». 
On peut ici noter que le concept de « culture de la démocratie » répond sans doute mieux que la notion 
de « citoyenneté »  aux défis et enjeux auxquels nos sociétés contemporaines et donc nos écoles sont 
actuellement confrontées.  


